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AVIS 46.422/2
DU 6 MAI 2009

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
le Vice-Président et Ministre du Logement, des Transports et du Développement
territorial de la Région wallonne, le 8 avril 2009, d'une demande d'avis, dans un délai de
trente jours, sur un projet d'arrêté du Gouvernement wallon "modifiant l'arrêté du
Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant exécution du décret du 11 mars 2004
relatif aux infrastructures d'accueil des activités économiques", a donné l'avis suivant :
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

Formalités préalables

Il ne ressort d'aucune des pièces jointes au dossier de demande d'avis que
le Ministre du Budget aurait donné son accord sur le projet examiné.  Si ce n'est chose
faite, l'auteur du projet veillera à obtenir cet accord.

Examen du projet

Préambule

À l'alinéa 1er, il convient de mentionner les modifications en vigueur au
décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d'accueil des activités économiques.

Dispositif

Article 2

Cette disposition est inutile, car l'arrêté du Gouvernement wallon du
19 décembre 2008 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2004 portant
exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d'accueil des activités
économiques a déjà introduit dans l'arrêté concerné du 21 octobre 2004 la modification
qui est envisagée par l'article 2 du projet examiné.
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Article 3

Il convient de déterminer quel ministre sera chargé de l'exécution de l'arrêté
en projet.

--------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

P. VANDERNOOT, 
Madame M. BAGUET, 

conseillers d'État,

Messieurs G. KEUTGEN, assesseur de la section de législation,

Madame B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. P. RONVAUX, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

B. VIGNERON Y. KREINS


